
 
 

 

 

 

Discours d’ouverture du DIALOGUE POLITIQUE du Chef de File des 

Partenaires Techniques et Financiers du secteur de l’eau et de 

l’assainissement au Niger 

 

 

Monsieur le Ministre d’Etat, Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage,  

 

Monsieur le Ministre l’Hydraulique et de l’Assainissement ; 

 

Mesdames et Messieurs les Membres du Gouvernement ; 

 

Mesdames et Messieurs les Représentants des coopérations bilatérales 

et des Institutions et Organisations Internationales ; 

 

Chers collègues partenaires techniques et financiers du secteur de 

l’Eau et de l’Assainissement, 

 

Tout Protocole respecté 

 

Le Dialogue Politique qui s’ouvre aujourd’hui entre le Gouvernement du Niger 

et les Partenaires Techniques et Financiers, se tient dans un contexte 

nouveau avec l’adoption le mois dernier du PROSEHA 2016-2030 et du 

PANGIRE 2016-2030. Je tiens à saluer le caractère participatif, impliquant 



 
 

tous les acteurs sectoriels, de l’élaboration de ces deux documents, et la 

large prise en compte de l’environnement mondial, notamment 

l’engagement du Niger à atteindre les Objectifs de Développement Durable 

(ODD), et plus spécifiquement l’ODD n°6 en ce qui nous concerne. 

C’est avec beaucoup de volontarisme que tous les acteurs nigériens ont 

adhéré à cet objectif, et l’adoption de ces deux documents par votre 

Gouvernement entérine la volonté politique de faire de votre secteur une 

priorité dans l’atteinte des ODD. La prise en compte de tous les aspects 

transversaux comme le Genre, l’Environnement, ou l’Approche Fondé sur 

les Droits Humains, font de ces documents des références sous-régionales. 

Ces documents permettront aussi d’accélérer la mise en place de 

l’approche-programme, conformément à la déclaration de Paris à laquelle 

nous avons tous souscrit autour de cette table. 

 

Mesdames et Messieurs,  

 

Le financement du PROSEHA et du PANGIRE est certainement le plus 

grand défi du Gouvernement : en effet, l’effort financier devra tripler par 

rapport aux niveaux précédents pour l’atteinte des ODD. 

Aujourd’hui, l’appui PTFs représente plus de 90% du budget 

d’investissement de l’Etat, sous forme de prêt ou de dons. D’autres 

financements hors loi de finances existent, notamment par l’intermédiaire des 

ONGs très présentes sur le terrain mais dont l’encadrement doit être renforcé 

dans le respect de la législation. 

Concernant le milieu rural, le défi du financement passera sans nul doute 

par les collectivités territoriales auxquelles les compétences ont été 

transférées : les efforts de l’Etat et des PTFs devront donc se focaliser sur 

cette nouvelle dimension en associant désormais ces acteurs à toutes nos 

démarches et à toutes nos réflexions. 

C’est dans ce cadre que des solutions innovantes de financement devront 

être identifiées, comme cela est inscrit dans le PROSEHA. Je me réjouis 

d’ailleurs des échanges fructueux qui ont eu lieu à ce sujet lors de la deuxième 

journée de la Revue Sectorielle 2017 qui a réuni un large panel d’acteurs. 



 
 

D’autre part, les PTFs n’oublient pas les nouvelles priorités exprimées par 

le Gouvernement que sont le PANGIRE et l’hydraulique pastorale, clé d’un 

développement durable et pacifique du Niger. 

Enfin, nous voudrions nous féliciter de la mise en place imminente du 

Mécanisme Commun de Financement (MCF) qui constitue à nos yeux, une 

étape essentielle pour renforcer l’action de l’Etat sur la voie de l’approche-

programme, et faire augmenter dans un cadre sécurisé les contributions 

nationales et internationales.  

Pour cela, le Ministère de l'Hydraulique et de l'Assainissement doit continuer 

à renforcer son système de suivi-évaluation afin que les indicateurs du 

PROSEHA puissent être suivis de façon régulière, fiable et transparente. 

 

Mesdames et Messieurs,  

C’est au niveau de l’hydraulique rural , que les besoins sont les plus grands , 
je rappelle que 80 % de la population du Niger vit en zone rurale avec un taux 
d’accès à l’eau de 45 %, en zone urbaine le taux de desserte est de 93 % 
- les besoins de financement pour l’hydraulique rurale est de l’ordre de 1800 
milliard XOF à l’horizon 2030 contre 666 milliards XOF pour l’hydraulique 
urbaine (source : PROSEHA) 
- l’ODD n°6 précise l’accès à tous à l’eau potable et à l’assainissement, 

 

Au niveau de l’Assainissement, malgré la feuille de route nationale ATCP 

en cours de développement par le MHA et la communication faite par le 

ministère lors de la réunion de haut niveau SWA tenue à Washington les 19 

et 20 avril et portant sur l’atteinte des cibles assainissement dans le cadre des 

ODD, les questions de financement de l’assainissement rural ne nous 

semblent pas suffisamment  pris en compte et devraient pourtant constitué 

une priorité dans la mise en oeuvre du PROSEHA et dans votre stratégie de 

mobilisation des ressources.   

 

Le financement du secteur se fera avant tout  à travers les ressources 

générées par l’eau.  Mais également avec l’appui des PTF,  qu’il faut rassurer 

aujourd’hui et les  inciter d’investir encore plus massivement que ce soit au 

niveau de l’hydraulique rural qu’au niveau de l’hydraulique urbaine.  

 

Mesdames et Messieurs,  

 



 
 

En effet, l’hydraulique urbaine représente une préoccupation grandissante 

des PTFs qui accompagnent depuis 2001 la réforme sectorielle qui a conduit 

à la création de la SPEN et de la SEEN dont l’objectif était de bâtir un secteur 

autonome, financièrement viable, capable d’assurer l’alimentation des 

centres urbains en eau potable de qualité acceptable et en quantité suffisante. 

 

La réforme a été un succès puisqu’en 2001, la continuité du service d’eau 

était assurée en moyenne 12 heures sur 24 avec un taux de desserte moyen 

de 65%, alors qu’en 2016, le service était assuré 22 heures sur 24 avec un 

taux de desserte de plus de 93%. 

Pour garantir le succès de la réforme, le gouvernement avait pris en 2010, à 

travers une lettre de politique sectorielle, des engagements parmi lesquels : 

➢ L’engagement d’assurer l’équilibre financier du sous-secteur en 

procédant régulièrement à des ajustements tarifaires ; 

➢ L’engagement de payer régulièrement et à bonne date les factures 

d’eau de l’administration et des abonnés cautionnés. 

 

Malheureusement, depuis 2014, l’équilibre financier s’est progressivement 

dégradé du fait de l’absence de révision tarifaire depuis 2012 et de 

l’accumulation des arriérés de paiement des factures d’eau de l’administration 

et des abonnés cautionnés. Cette situation financière est également à 

l’origine des difficultés rencontrées par la SEEN et la SPEN pour remplir leurs 

obligations respectives, et elle pourrait conduire à court terme à une 

dégradation des acquis et des engagements internationaux. 

 

La capacité d’intervention des bailleurs de fonds dans ce sous-secteur 

dépend donc : 

• à court terme de la disponibilité de ressources en subvention ou des 

capacités de ré endettement de l’Etat 

• à plus long terme, de l’équilibre financier du sous-secteur qui devrait 

permettre aux PTFs d’envisager l’octroi de prêts. 

 

Dans ce contexte, reste aussi à résoudre la question des 75 centres 

secondaires que le PROSEHA prévoit de transférer à la SPEN dans les 

années à venir, et le rôle des collectivités territoriales dans le cadre de ce 

transfert. 



 
 

 

Mesdames et Messieurs,  

 

Au nom des PTFs appuyant le secteur de l’Eau et de l’Assainissement au 

Niger, je tiens à réitérer notre indéfectible volonté d’accompagner le 

Gouvernement du Niger dans le développement social, durable et pacifique 

de votre pays. A cet égard, nous nous félicitons de la priorité que vous donnez 

au secteur de l’Eau et de l’Assainissement, et à la volonté politique manifeste 

que votre Gouvernement exprime à ce sujet. 

 

Aujourd’hui ,nous les PTF nous attendons de votre part de décisions fortes et 

courageuses  concernant l’équilibre financier dans l hydraulique ‘urbain, 

la mise en place d’une autorité de régulation en hydraulique rurale, d’une 

décentralisation effective,  une fiscalité  adéquate et une meilleure prise en 

compte de l’assainissement   afin qu’ensemble nous répondions dans les 

meilleurs délais  aux besoins d’amélioration du bien-être des nigériens. 

 

Je vous remercie. 

 

Eric Dietz 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


